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Aujourd’hui, tout le monde sait que
les nations musulmanes abordent une nouvelle phase de leur évolution
socio-politique. Tout le monde sait aussi que cette nouvelle phase est
difficile à définir.

Tout le monde sait, enfin, que les
citoyens comme les gouvernants ont peu de prise sur la situation actuelle, et
qu’ils ont du mal à définir les modèles d’équilibre socio-politique pour le
futur.
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Cet
état de choses alimente des crises ouvertes ou larvées dans nombre de pays
musulmans. Il s’agit là d’une véritable coupure avec le passé proche, qui se
manifeste par des désordres et des guerres civiles, par l’implantation durable
de mouvements extrémistes par des tentatives timides d’ouverture démocratique,
et enfin par l’arrivée d’une nouvelle génération de dirigeants.

 

Ma tâche sera premièrement d’essayer
de clarifier ces processus, et en second lieu d’examiner avec vous s’il existe
des prémisses socio-économiques et politiques pour une construction
démocratique qui nous aiderait à sortir de cette impasse.

 

I.
Les sociétés musulmanes et leurs Etats post-coloniaux en crise

 

Tout d’abord, quelques éléments
concernant cette crise, Depuis la fin des années soixante-dix, les sociétés
musulmanes sont entrées dans une phase nouvelle de leur expérience
historique : une phase de doutes et de questionnements.

 

1-    La fin de la guerre froide et
l’effondrement du système soviétique favorisent l’indépendance des républiques
musulmanes d’Asie centrale, bouleversant ainsi les données géostratégiques,
cependant qu’ailleurs ces deux facteurs diminuent les rentes d’alliance. On
voit ainsi émerger des pays potentiellement riches, voire des regroupements
supranationaux sur le flanc sud de la Russie et aux confins de l’Inde et de la Chine. On voit également diminuer l’aide que les anciens camps de la guerre froide
fournissaient à leurs alliés respectifs (la Syrie, la Jordanie, le Maroc en sont quelques exemples privilégiés).

 

2-    Partout les rentes pétrolières
diminuent et contraignent les pays producteurs à des révisions draconiennes de
leurs programmes d’expansion industrielle, de modernisation des infrastructures,
et de couverture des besoins sociaux et culturels. D’où les difficultés des
industries lourdes installées durant la décennie précédente, et le freinage de
l’expansion afin de modérer l’effet de l’endettement. La conséquence en est
l’augmentation du chômage (comme en Afrique du Nord) ou la révision des données
du marché du travail en ce qui concerne l’émigration (comme en Arabie Saoudite
et dans les Etats du Golfe). Dans tous les pays c’est la fin d’une
époque : l’Etat, issu des luttes nationales, ne peut plus à lui seul
assurer l’équipement, l’industrialisation, la couverture des besoins sociaux,
ni continuer à monopoliser l’arbitrage en matière de redistribution et
d’allocation des ressources.

 

3-    Partout la sortie de cette première
phase se révèle incertaine et douloureuse. L’Etat national et autoritaire ne
peut plus régir les économies et les sociétés, et se poser en partenaire unique
sur les plans diplomatique et commercial. Dans le nouveau contexte de la
mondialisation se consolide ainsi une bourgeoisie d’affaires que favorisent les
privatisations : une grande partie de cette nouvelle classe s’est recrutée
dans les réseaux qui contrôlaient autrefois le secteur public. D’où des
inégalités accentuées et des tensions sociales qu’aggravent les discordances
dans les modes de vie et de consommation. Les sociétés musulmanes et leurs
structures politiques ne répondent pas de la même manière à ces nouvelles
conditions. Leurs stratégies d’adaptation sont marquées par de nombreux
conflits : conflits sociaux dus à l’exacerbation des inégalités,
déséquilibre des budgets (avec notamment la part prépondérante des dépenses
militaires et des dépenses considérables mais souvent inefficaces dans le
secteur de l’éducation), crise de la consommation, crise de la légitimité de
l’Etat, et remise en cause du projet national par les antagonismes et les
conflits éthiques et confessionnels. L’Etat-nation en tant que formation
politique se trouve par ailleurs sérieusement défié par le modèle transnational
de la communauté fondée sur la foi que mettent en avant les Islamistes
radicaux.

 

4-    Partout des sentiments d’impuissance
et de frustration se manifestent aussi bien au niveau des opinions publiques
qu’à celui des dirigeants politiques. La négociation pour la paix au
Proche-Orient se déroule dans un cadre désormais trop inégal sous l’égide d’une
puissance unique. Les pouvoirs et l’action de l’ONU se révèlent de plus en plus
réduits et biaisés. Enfin, l’OCI ne peut, malgré quelques succès dans le
domaine des échanges internationaux, inverser le cours des choses ni en ce qui
concerne Jérusalem, ni dans d’autres conflits où des groupements musulmans se
trouvent menacés (Bosnie, Tchétchénie, Kosovo, Daghestan).

 

5-    Partout, enfin, on assiste à une crise
de légitimité. L’Etat-nation autoritaire et développeur est en effet contesté
par des forces diverses qui se réclament de l’Islam, émanant de la société ou
de l’appareil militaire.

 

 

 

 

 

 

II.
Les tentatives de sortie

 

Ayant ainsi fait le diagnostic, l’on
peut esquisser cinq types de tentatives de sortie de la crise. Un premier
groupe de pays recourt aux prêts internationaux, et s’ouvre aux investissements
étrangers par des réformes appropriées. Tout cela s’accompagnant d’une
politique soutenue de formation technique et gestionnaire. Là où les ressources
propres sont importantes, comme en Asie du sud-est, une croissance économique
forte (de l’ordre de 7% en moyenne pendant une décennie) produit de l’emploi
et, simultanément allège le poids de la ponction fiscale. Des régimes
autoritaires en tirent bénéfice et se posent en tant que stratèges de la
prospérité nationale et de la compétition dans l’ensemble régional. Il est
remarquable que cette compétition, dans le cas de l’Indonésie, n’empêche pas la
coopération. Ce pays a, par exemple, constamment bénéficié du soutien du Japon.
Il est probable également que la taille du marché indonésien n’est pas
étrangère à l’intérêt que lui portent le capital international et les grandes
puissances industrielles, aussi bien à l’Est qu’à l’Ouest. Cependant en Indonésie
comme en Malaisie, les réussites économiques sont restées précaires face aux
nouvelles formes de compétition sur les marchés internationaux. Surtout,
l’accumulation et les institutions financières sont restées bien en deçà du
développement technique et industriel. La nature des régimes rend l’ensemble
sujet au clientélisme, et favorise l’implication de l’armée dans le secteur de
la production, ce qui aggrave les disparités sociales régionales.

 

 

Signes de faiblesse

 

 

Ce genre de développement capitaliste
a connu un succès momentané. Mais depuis la fin des années quatre-vingt, il
montre des signes évidents de faiblesse : sensibilité à la turbulence des
marchés financiers, tension croissante entre groupes éthiques et confessionnels
compte tenu de leur participation inégale à la production et à la consommation,
enfin la tension sociale entre les nouvelles classes bourgeoises d’une part, et
d’autre part les couches moyennes et populaires dont la situation reste
précaire.

 

En Indonésie, les disparités entre les
îles (notamment entre Java et le reste) recoupent la ligne de séparation entre
l’Islam et les autres religions (Hindouisme, Bouddhisme, etc.).

 

Disparité éthique également entre une
communauté d’origine chinoise, très active dans les secteurs de l’économie et
la majorité mélanésienne et musulmane. En Malaisie, on retrouve la même tension
ethno-religieuse entre Malais musulmans et Chinois. Et dans les deux cas on
retrouve les difficultés de l’Etat autoritaire à arbitrer efficacement sur le
long terme. La crise actuelle que traversent ces systèmes les met devant
l’alternative suivante : continuer un protectionnisme relatif en acceptant
un développement économique plus lent et un contrôle de la redistribution en
vue de la paix sociale. Cette opinion risque de provoquer un état de tension
avec les institutions financières et les bailleurs de fonds internationaux. La
seconde option consisterait à s’ouvrir davantage, en acceptant les conditions
des institutions internationales et celles du marché financier. Dans ce cas, il
faut s’attendre aux conséquences sévères de cette ouverture au moins dans le
court et moyen terme : migration, pénétration de réseaux internationaux
articulés sur des forces locales, frictions et compétitions éthiques et
confessionnelles. Dans les deux cas de figure l’instabilité s’installe et le
défi consistera à trouver une issue capable d’éviter un état de trouble
prolongé. On peut résumer le problème ainsi : comment s’ouvrir à une plus
grande participation politique sans mettre en danger l’unité de
l’ensemble ? L’Indonésie est un archipel immense avec une grande diversité
éthno-linguistique et culturelle, deux systèmes religieux principaux et une
foule de systèmes de croyances diversifiées. En Malaisie coexistent l’ensemble
Islamo-malais avec d’autres systèmes plus localisés. Jusqu’à présent, les deux
régimes ont pratiqué une politique de promotion culturelle de l’Islam (en
particulier par l’aide aux institutions liées au corps des ulémas), tout en
limitant son rôle dans la sphère politique. Dans les faits, on se trouve dans
un système de souveraineté échappant à une souveraineté religieuse directe.
Peut-on imaginer une nouvelle étape dans laquelle pourraient se fédérer les
régions, et se concilier les intérêts économiques, éthiques et religieux dans
un cadre démocratique ? Les développements récents au Timor Oriental
suggèrent la nécessité d’une telle issue.
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Les autres
possibilités de sortie de crise

 

 

Le deuxième type de tentative de
sortie est celui de la révolution ou du coup d’Etat. Si bien que nous avons
soit une révolution par le bas (Iran), soit un coup d’Etat (Soudan), dans l’un
et l’autre cas, le pouvoir étant pris au nom de l’Islam.

 

 

 

Les
évolutions futures en Asie Centrale (en Afghanistan, par exemple) montreront
l’issue possible de ces deux formules. L’instabilité actuelle ne permet pas
d’en juger. A l’Ouest de l’Iran, la révolution islamique semble cependant avoir
échoué. Et en Iran même on assiste depuis quelques années à des luttes
concernant l’avenir du système politique. La république islamique est traversée
par des doutes et des contestations sur sa capacité à mobiliser l’initiative
individuelle et sociale pour une reprise du développement économique et
technique. La crise économique est reconnue par les experts, et celle des
valeurs, notamment en matière de liberté, est reconnue par une partie de la
classe dirigeante elle-même, au plus haut niveau.

 

Une troisième stratégie consiste à
diversifier les économies, et à restructurer le marché du travail. Les
monarchies du Golfe ont opté pour cette voie. Sur le plan politique, ces
régimes se maintiennent par des coalitions tribales et familiales qui
s’appuient sur un Islam sunnite conservateur et une application particulière de
la loi islamique (Shariâ). Les ulémas veillent sur ce dernier domaine,
abandonnant largement la décision économique, militaire et diplomatique aux
dirigeants politiques. Le développement d’une classe moyenne, la circulation
mondiale de l’information, et les effets de la guerre du Golfe viennent
perturber cet équilibre. D’autres interprétations de la religion opposent à
l’Islam de ces monarchies l’idéologie d’une solidarité plus radicale entre pays
musulmans, et lui opposent également un sens de la justice sociale peu
compatible avec les hiérarchies éthiques et tribales, et avec la stratification
économique qui caractérise ces sociétés. Le retour de l’Irak, à plus ou moins
courte échéance, sur la scène politique arabe, et l’apparition d’un
Moyen-Orient nouveau avec la fin du conflit israélo-palestinien va sans doute
transformer la donne régionale et modifier le statu quo.

 

 

Entre démocratisation
superficielle et ouverture des marchés

 

 

Une quatrième tentative de sortie
consiste dans des essais de démocratisation. Deux exemples viennent à
l’esprit : le Pakistan (1978) et la Turquie. Le premier se solde par un échec. Le second oscille entre consolidation de la
décision politique par l’appareil militaire. Dans le cas du Pakistan, l’expérience
démocratique n’a pas abouti à une issue viable, à cause de la corruption et du
clientélisme qui ont aggravé la condition semi-féodale de la société. Par
ailleurs, la tension constante avec l’Inde, une terrible guerre de sécession,
et l’alliance militaire avec les Etats-Unis (qui a fait du pays une base
militaire pendant la guerre d’Afghanistan), ont contribué à maintenir les
forces armées au cœur de la vie politique. Tous ces facteurs ont fait de
l’armée le recours ultime.

 

Plus à l’ouest, la Turquie offre l’exemple d’un équilibre difficile. La révolution kémaliste a imposé la
sécularisation, c’est bien connu. Mais au fil du temps, et compte tenu des
difficultés de développement économique, la superstructure démocratique et
laïque apparaît, aux yeux de la grande masse musulmane pauvre, de plus en plus
comme un appareil élitaire, d’où la tendance de ces masses à s’identifier avec
l’Islam. De surcroît, la nation a toujours été traversée par des clivages
éthiques et séparatistes. Dans ces conditions, l’armée assume le rôle de garant
de l’unité nationale, et se pose comme l’héritière et gardienne du legs
kémaliste. Sans doute, l’avenir de la démocratisation en Turquie dépendra-t-il,
dans une large mesure, de l’attitude que l’Europe adoptera à l’égard de ce pays.

 

Une cinquième tentative de sortie
consiste à combiner une démocratisation superficielle, des mesures d’ajustement
structurel et l’ouverture au marché international. 

 

L’Egypte, la Jordanie et le Maroc, à des degrés divers, ont opté pour cette voie. L’Algérie semble s’y
engager, après les tentatives avortées des années quatre-vingt et la guerre
civile qui s’en est suivie depuis 1992. Il est difficile de placer l’Irak en
raison des guerres du Golf qui se sont succédées depuis 1979-80. Quant à la Syrie et la Tunisie, elles connaissent un certain équilibre des ressources, une avancée de
l’éducation et de la formation, et le développement d’une classe
d’entrepreneurs et d’une classe moyenne qui, pour l’instant, tolèrent un régime
autoritaire garantissant une grande marge de liberté quant à l’initiative
économique. Des conflits ou des menaces régionales (Golan pour la Syrie, situation inconfortable pour la Tunisie entre la Libye et l’Algérie) y maintiennent un certain consensus. C’est enfin deux sociétés où la croissance démographique
est relativement plus faible et plus maîtrisée, de même que sont moins
prononcées les diversités éthiques et régionales. Malgré tout, les
polarisations socio-économiques et la crise d’identité culturelle mettent les
régimes syrien et tunisien en difficulté face à une mouvance islamiste
puissante.

 

 

La question de la légitimité des
régimes politiques

 

 

L’avenir de ces constructions reste
pourtant tributaire de trois facteurs essentiels : la rareté des capitaux
à l’investir dans les secteurs productifs, le sous-emploi (notamment celui des
jeunes et des diplômés, gardons à l’esprit que la majorité de la population a
moins de vingt ans), et enfin la perception et la légitimité des régimes
politiques. La rareté des capitaux et l’endettement paralysent la croissance et
encouragent les phénomènes migratoires. La solution est alors de quitter le
pays. Mais la fermeture des frontières ralentit le phénomène et menace donc les
équilibres intérieurs et régionaux. La polarisation sociale que produisent les « infitah »
nourrit les tensions. Celles-ci empruntent souvent les voies de l’affrontement
religieux et confessionnel (comme en Egypte entre les groupes islamistes et
l’Etat, et entre islamistes et coptes ; l’exemple libanais est également
révélateur à ce sujet). Dans tous les cas, on assiste à une densification du
phénomène de l’émeute, avec son corollaire : l’appel aux forces de
l’ordre. Pour l’instant, ni les réseaux dits « islamistes », ni les
formations syndicales ou partisanes traditionnelles, n’ont réussi à encadrer de
manière cohérente et continue ces mouvements de foule. Mais il semble que la
jonction pourrait avoir lieu au futur, en particulier par l’intermédiaire des
jeunes (et parmi eux les jeunes diplômés et les laissés-pour-compte des
systèmes éducatifs).

 

 

 

 

Quatre éléments
d’analyse

 

 

 

Tout débat sur le monde arabo-musulman
devrait prendre en considération au moins quatre facteurs qui, de manière
conjointe et inégale, commandent l’évolution de ces sociétés.

 

1-    Le legs colonial d’une modernisation
forcée et mal acceptée qui a laissé ces sociétés dans un état de grave
sous-développement, polarisées et en proie à des problèmes d’identité.

 

2-    Les politiques des Etats
post-coloniaux par lesquelles les élites ont mis en place des systèmes autoritaires
qu’elles justifiaient par la consolidation des indépendances et les nécessités
d’une nouvelle modernisation.

 

3-    La fin de la guerre froide. Celle-ci,
en effet, permettait aux régimes de se renforcer en s’alliant à l’une ou
l’autre des deux superpuissances. Avec la fin de ce jeu d’alliance, ces
sociétés se trouvent maintenant forcées d’affronter leurs difficultés
intérieures et leurs faiblesses géopolitiques.

 

4-    Enfin, il y a la mondialisation. Ce
phénomène, qui coïncide en gros avec la fin de la guerre froide, a plongé les
pays musulmans, et avec eux l’ensemble des pays en développement, dans une
série de difficultés inédites et de confusions douloureuses. Par ailleurs, les
exigences économiques de cette mondialisation se heurtent de front aux demandes
sociales locales, ce qui aggrave les différences et nourrit l’agitation sociale
dont les mouvements dits islamistes ne sont qu’un aspect.

 

Ces quatre composantes constituent la
structure d’une trame d’ensemble qu’il faudra garder à l’esprit tout au long de
cet exposé.
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Les effets des
disparités culturelles

 

 

Il est notoire que, depuis les années
soixante-dix, l’Etat dans cette région du monde se trouve aliéné de larges
secteurs de la population : aliéné des régions peu touchées par les
efforts de développement, aliéné des masses urbaines formées par l’exode rural,
aliéné des jeunes émigrés ou potentiellement migrants, et enfin aliéné des
intelligentsia (pratiquement toutes issues de la classe moyenne durement
touchée par la stagnation et les conséquences des réformes structurelles).

 

 

Dans
ces conditions naissent de nouvelles perceptions de cet Etat : Etat de la
haute bourgeoisie et des élites bureaucratiques en alliance avec le secteur
privé, Etat des riches donc éloigné des pauvres. Cette perception est répandue
dans la paysannerie et les classes moyennes ; elle alimente une critique
sociale et politique qui débouche souvent sur la revendication démocratique et
sur l’émergence de la société civile.

 

L’autre perception représente une
aliénation plus radicale, quand l’Etat et les classes qui le soutiennent ou en
profitent sont accusées de trahir les valeurs communautaires. Ces valeurs,
présentes dans les programmes nationalistes antérieurs, se décrochent de ces
derniers à cause des échecs en matière de développement et de restructuration.
Ce décrochage se produit également par l’effet de l’équation entre réussite
sociale et langues étrangères (le clivage arabisant/francisant fut un
catalyseur en Algérie par exemple, et il vivace dans tout le Maghreb ;
ailleurs c’est l’opposition entre une formation locale et celle acquise en
Europe et aux Etats-Unis). De sorte que les disparités socio-économiques
croissantes se trouvent désormais en corrélation avec les disparités
culturelles : par exemple, au Proche-Orient et au Maghreb le lien entre la
langue arabe et la religion musulmane, établit une synthèse identitaire
cristallisée autour de cette religion. Dès lors, il n’est pas pour nous étonner
que dans ce contexte de remise en cause de l’Etat-nation post-colonial – à
cause de ses difficultés économiques et culturelles, et de ses faiblesses face
à la mondialisation – des cristallisations identitaires en chaîne viennent
répondre les unes aux autres : islamo-arabe, franco-amazighienne,
islamo-amazighienne au Maghreb, sunni-traditionaliste et sunni-islamiste en
tension avec le christianisme (Egypte), islamo-arabe-radical en Syrie ;
sans parler des identités multiples au Liban. Il s’agit de réalités agissantes
ici comme ailleurs en Asie centrale et en Asie du Sud-Est.

 

Les conflits régionaux peuvent de
moins en moins servir à contenir les revendications socio-économiques,
culturelles et religieuses par l’appel à l’unité de la nation et l’exercice de
la répression. Ces conflits eux-mêmes étant l’un des agents de
l’affaiblissement de ces consensus que ce soit au Proche-Orient, en Asie du
Sud-Est, ou au Maghreb. Dans la conjoncture internationale actuelle, ces
conflits vont trouver des solutions à plus ou moins court terme et, du coup,
les sociétés vont devoir faire face à leurs problèmes intérieurs.

 

Le défi démocratique

 

Les Etats musulmans ne peuvent nier
ces problèmes ni les résoudre avec des formules toutes faites. D’un autre côté,
ces réalités résultent d’un processus d’adaptation et de transformation vécu
dans le cadre des Etats-nations existant depuis un demi-siècle. C’est dire que,
d’une part, les solutions ne peuvent être inventées qu’à l’intérieur de ce
cadre, et d’autre part, que ce cadre lui-même doit se modifier pour en
faciliter la recherche et l’application. Il doit en effet s’articuler sur des
groupements plus larges (fédérations, ensembles régionaux) qui faciliteraient
la circulation humaine, culturelle ainsi que l’échange des biens.

 

Dans les pays musulmans, le défi de
demain réside en une transition réglée vers des systèmes plus démocratiques.
L’ampleur de l’effort à faire sur le plan de la production et de la rénovation
technologie ainsi que les sacrifices à consentir ne peuvent plus être imposés
tout simplement d’en haut. D’où la nécessité d’ouvrir et d’élargir les sphères
d’accommodement et de négociation. Au nombre de ces sphères. Il faut compter
non seulement les institutions élues au plan régional et national, mais
également les regroupements de la société civile sur des bases diverses :
économique, culturelle, linguistique ou religieuse. Ces intérêts divers peuvent
connaître des expressions locales, régionales ou nationales.

 

Seules ces sphères d’accommodement et
de négociation démocratique sont à même de garantir l’adhésion de tous à des
programmes nationaux minimum. L’arbitrage autoritaire a montré ses limites
aussi bien en Indonésie qu’en Egypte, au Maroc qu’en Jordanie, en Syrie qu’en
Algérie. La densification des émeutes, l’implantation durable des radicalismes
islamiques, et les revendications grandissantes de la société civile rendent
les anciens systèmes trop coûteux. Tous ces facteurs les rendent également peu
attrayants aux yeux des investisseurs, et de moins en moins acceptables dans le
nouvel environnement  juridique et politique international.

 

Par ailleurs, l’expérience iranienne
est restée confinée à l’Iran, et partout le radicalisme islamiste s’est trouvé
confronté aux armées nationales et aux autres forces de l’ordre, sans
bénéficier du soutien actif de la masse du peuple. Les expériences égyptienne,
syrienne et algérienne semblent bien concluantes de ce point de vue. Même en
Afghanistan, où la montée des Talibans est liée aux interventions des
superpuissances dans un conflit régional, le régime est encore combattu. Quant
au Soudan, l’instabilité et la guerre civile, ainsi que les ambitions de
l’armée, ont compté beaucoup plus, semble-t-il, que le soutien populaire dans
l’installation du nouveau régime. Il semble donc que nous sommes en présence
d’une situation où la force des courants islamistes se relativisent en face
d’autres courants idéologiques et politiques. Ce qui ne veut pas dire bien sûr
que l’évolution qui s’esquisse dans ce sens soit irréversible.

 

 

 

 

 

 

L’ère des revendications sociales

 

 

Jusque dans le milieu des années
soixante-dix, et dans tous les pays musulmans, les régimes garantissaient, sous
les couleurs de l’Etat-providence, la réalisation de programmes censés mettre
les nations musulmanes au niveau des nations développées, sinon
« rattraper » une partie du retard. Cette formule s’accompagnait
souvent de marges de liberté individuelle quant à la vie sociale et religieuse.
Par la suite, et après les échecs des années soixante-dix et quatre-vingts, on
se trouve devant une contestation qui met en avant la justice sociale, et qui
entend imposer (y compris par la contrainte) aux individus de se conformer à
une conception unique de la morale et de la loi islamique.

 

Il faut admettre que ce dernier
programme suscite la sympathie populaire par ce qu’il promet en matière
d’assainissement des mœurs politiques, de lutte contre la corruption et de
restauration de la dignité des gens. Cependant, il reste que malgré tout, un
« package » qui associerait un développement aux bénéfices tangibles
(même à rythme lent) à des institutions garantissant les libertés individuelles
et collectives constitue toujours un idéal auquel les masses musulmanes
continuent à aspirer avec patience. C’est là un programme qu’elles semblent
préférer à ceux de la révolution islamique, et à d’autres programmes de
bouleversements dont les résultats restent incertains. Partout, comme le montre
l’exemple turc, et aussi bien dans les communautés musulmanes d’Occident, les
Musulmans s’efforcent de concilier identité et liberté. Partout, cependant, le
rapport à cet Occident est décisif, et la conciliation des identités
religieuses et ethniques ne pourra pas longtemps reposer sur la menace de
force.

 

En tout état de cause, la relance de
la croissance et du développement sur de nouvelles bases semblent tributaires,
outre des réformes internes déjà indiquées, d’un bon départ de regroupements
régionaux : le Maghreb en serait un exemple ; mais tout aussi
indispensable serait un regroupement au Proche-Orient, en Asie centrale et dans
le Sud-Est asiatique. Outre leurs avantages évidents quant à la
complémentarité, les regroupements régionaux constitueraient des marchés
viables pour les marchandises et les capitaux, et des bases de négociation
nouvelles face aux grands centres financiers et industriels. Cadres
supranationaux, ils permettraient des articulations ethniques, confessionnelles
et culturelles à des échelles plus vastes, améliorant ainsi le statut des
minoritaires et consolidant les regroupements culturels, grâce au dépassement
partiel de l’échelle étroite de l’Etat-nation.

 

Il reste cependant que, depuis un
demi-siècle environ, des élites, des structures et des régimes, construits dans
la phase de consolidation nationale, tiennent encore l’essentiel des pouvoirs,
et que la transition vers les systèmes pluralistes est périlleuse compte tenu
du poids des forces centrifuges. Y aurait-il alors un moyen de gérer cette
transition de manière optimale ?

 

 

 

 

 

 

Défis démocratiques
dans le monde arabe et islamique

 

Comment faire
redémarrer la machine productive ?

 

 

Soyons clairs ! Les perspectives
d’une démocratisation réelle, allant avec un développement dont les bienfaits
seraient plus largement redistribués, paraissent faibles, au moins à court
terme. Ceci à cause des institutions et des cultures qui ont réussi à
monopoliser la scène après les indépendances.

 

 

 

Il
faut également tenir compte, dans ce contexte, de l’approche des institutions
économiques et financières internationales qui négligent les effets
déstructurants de leurs exigences de rationalisation macro-économique.

 

Dès lors, quels peuvent être les
éléments susceptibles de mener vers des changements positifs ? Y
aurait-il, dans les sociétés musulmanes, des acteurs, des mouvements sociaux,
des mouvances politiques capables de conduire au changement démocratique dans
des conditions économiques favorables ? Dans quelle mesure, ces forces
sont-elles pluralistes ou à même d’accepter le pluralisme ? Enfin, le
nouvel environnement international encourage-t-il des politiques qui respectent
les droits de l’homme et la démocratie ? Et, pour finir, compte tenu du
fait que les affrontements sectaires et les tensions religieuses se nourrissent
d’exclusions, avons-nous des stratégies susceptibles de concilier ces demandes
sociales et idéologiques contradictoires ?

 

 

Affrontements identitaires au
Proche Orient

 

 

Sur la base de ces quatre paramètres,
on pourrait, en simplifiant, découper l’aire musulmane en trois ensembles. Des
pays comme l’Indonésie et la Malaisie ont connu un développement économique et
technologique considérable avec une conscience concomitante, assez répandue, de
la nécessité de réformes démocratiques. En outre, il existe dans ces pays de
puissants mouvements socio-politiques islamiques qui prônent la tolérance et le
pluralisme. Cette dynamique s’accélère du fait de l’action menée par d’autres
mouvements qui revendiquent le changement sur d’autres bases idéologiques. La
question qui se pose maintenant à ces sociétés peut se résumer ainsi :
dans un contexte marqué par le choc de la mondialisation, quels seraient les
moyens de faire redémarrer la machine productive et de répondre aux besoins et
aux intérêts souvent contradictoires de ces mouvements ?

 

Si l’on pense maintenant au
Proche-Orient, on constate que la Turquie, l’Iran et le Pakistan, par exemple,
sont secoués par des affrontements identitaires graves : affrontement
entre identité islamique et identité laïque, et entre identité ethnique et
identité nationale. Avec les difficultés économiques liées à la récession et à
l’inflation on se trouve vite conduit à l’impasse. Par ailleurs, lorsque des
conflits régionaux de longue durée viennent se superposer à ces conditions, par
exemple dans des pays comme la Syrie et l’Irak où même les ouvertures
constatées ailleurs ont été rendues impossibles, les antagonistes se
radicalisent. Et l’on ne voit pas comment les régimes en place pourraient
continuer à arbitrer, à leur gré, les différences.

 

Et pour conclure, on peut dire de
manière générale que l’on assiste à une certaine maturation politique qui
pousse vers des formes de pouvoir partagé. Et alors que l’identité religieuse
s’affirme de plus en plus, il faut noter le développement et la vitalité des
mouvements qui encouragent le pluralisme des identités et rejettent le
fanatisme.

 

Dans ces conditions, une question
décisive consiste à se demander quel degré d’engagement les grands centres de
pouvoir politique et économique veulent-ils consentir pour faciliter des
percées positives. Quant aux sociétés musulmanes, désormais, elles vont devoir
regarder en face leur situation de plus en plus inquiétante. Elles vont devoir
y remédier par une plus grande transparence, une plus grande rigueur éthique et
de gestion, ainsi que par la liberté individuelle et collective d’expression.

 

 

La solution entre les grands
centres de pouvoirs

 

 

En somme, il s’agit de promouvoir dans
les sociétés musulmanes une nouvelle répartition du pouvoir et des ressources.
Il est nécessaire que cette politique nouvelle associe la classe moyenne et les
courants politiques principaux, y compris les islamistes. Ce dernier point
suppose enfin la clarification du jeu politique et l’acceptation du principe de
la souveraineté du peuple. Cet effort que doivent s’imposer les sociétés
musulmanes ne peut cependant avoir des chances de réussir que si les grands
centres du pouvoir se donnent la volonté et la discipline nécessaires pour les
accompagner vers un avenir meilleur pour tous.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le cas du Maghreb

 

 

Venons-en
maintenant au cas de l’Afrique du Nord, l’Egypte inclus. Ici, il faut tenir
compte de l’enracinement et de la vitalité des structures syndicales et
partisanes ; il faut également tenir compte du développement des
organisations de la société civile. Notons aussi les pluralismes ethniques,
linguistiques et religieux traditionnels de ces pays, ainsi que l’existence de
mouvances islamistes qui s’orientent vers l’acceptation du débat et du jeu
démocratique.

 

En revanche le développement
économique constitue une dimension décisive pour tout changement politique dans
le sens démocratique. Dès lors une question clef réside dans la capacité ou non
de ces pays à grouper leurs ressources et leurs efforts dans le cadre d’une
coopération régionale, et en partenariat avec l’Europe. Quelques pas
encourageants ont été faits à Barcelone. Il sera probablement nécessaire de les
reprendre, et d’en corriger les insuffisances. Et là, il va falloir que les
partenaires de chaque côté de la Méditerranée fassent preuve d’imagination et consentent des sacrifices.

 

On peut penser à un rôle plus actif de
l’Europe en ce qui concerne la résolution des conflits régionaux, ce qui
permettrait de transférer des ressources vers l’épargne et l’investissement. On
peut également demander à l’Europe d’aider de manière plus décisive le secteur
agricole. On peut enfin lui demander d’alléger considérablement le dispositif
sécuritaire au profit d’une circulation plus libre des personnes. Le processus
de Barcelone devra sans doute aussi favoriser une meilleure gestion commune des
patrimoines culturels partagés.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONFERENCE DU PRINCE
MOULAY HICHAM

 

Questions
– réponses

 

 

AINSI
PARLA

LE
PRINCE

 

« Vous êtes Altesse, une personnalité moderne,
moderne dans tous les sens du terme et je crois que vous êtes typiquement ce
genre de personnalité du monde arabe qui donne de l’espoir et beaucoup d’espoir
à cette région ».

 

Dans une salle de
conférence archicomble, le directeur de l’Institut Français des Relations
Internationales (IFRI) ne trouvait pas les mots pour décrire la personnalité de
son invité de marque S.A. le Prince Moulay Hicham. Peine perdue : le public
présent trié sur le volet connaît déjà le conférencier du jour. Par la
pertinence de ses écrits, la profondeur de ses analyses, la renommée du Prince
marocain l’avait précédé. Il suffisait à l’auditoire d’être situé  sur quelques
repères du parcours princier : cursus universitaire Princeton et Stanford,
univers des ONG… pour achever le portrait du Prince intellectuel venu de
l’extrême soleil couchant.

 

Le débat qui suivra la
communication du Prince ne fera qu’exacerber l’enthousiasme de cette assistance
de qualité.

 

Le directeur de l’IFRI
résumera encore l’ambiance au terme de ce débat : « En toutes
choses, il faut savoir s’arrêter, y compris les meilleures. C’est une grande
loi de la vie ».

 

Les réponses du Prince ont
été d’une très grande force. Aux lecteurs d’en juger.

 

K. L

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-       Mustapha Tossa (R.M.C) : Le portrait du monde arabe
brossé par Votre Altesse, baigne dans un contexte politique que vous avez
appelé, à un certain moment, islamiste. Je voudrais vous inviter Altesse, à
réfléchir avec nous à haute voix, sur la nécessité ou non, de connaître ou de
légaliser les partis à vocation islamiste, le monde arabe étant traversé par
ces forces islamistes. Comment, à votre avis, leur donner la possibilité de
s’exprimer sans recourir à la violence ?

 

·        
S.A. le Prince
Moulay Hicham :
C’est plutôt une tâche ardue. Mon exposé a mis l’accent sur une certaine
relativité s’agissant des partis islamistes. D’ailleurs la situation change
d’un pays à l’autre. Elle change aussi selon que la question a été traitée
avant ou après l’aggravation du problème. En amont ou en aval. Quand le
phénomène est reconnu en amont, c’est-à-dire avant que la situation ne se
détériore, et lorsqu’on fait associer tout le monde à la construction d’un
processus démocratique et que chacun trouve une place dans le jeu démocratique,
il est évident que les évolutions s’effectuent dans la souplesse et la
fluidité.

Maintenant chaque pays a sa
spécificité. Le contexte algérien se prêtait-il à une telle vision ?
Aurait-il été plus sage de permettre au FIS d’exercer le pouvoir et de
gouverner avant d’interrompre le processus comme cela a été fait ? Cela
aurait-il pu éviter au peuple algérien les souffrances endurées ? Il n’y a
que les Algériens qui peuvent répondre à ces questions.

Mais de manière générale, il serait de
bonne politique d’adopter un système politique ouvert qui permette de juger les
capacités gestionnaires des mouvances islamistes et qui décline les limites de
leur discours dont le référentiel est un projet de société très ancien. C’est
un projet dépourvu de moyen permettant la gestion du pays et qui manque de
l’outil économique pour assurer une certaine continuité de l’Etat.

Il faut, à mon sens, tirer les leçons
de ces précédents et concevoir des solutions de rechange. Je pense à
l’élaboration de certains schémas institutionnels, utilisés du reste dans
d’autres contextes où se confrontent des forces centrifuges. Il s’agit de la
loi proportionnelle. Celle-ci offre une formule parfaitement adaptable. Elle a
été utilisée avec succès en Afrique du Sud pour intégrer politiquement l’Inkata
Zoulou. Aucune raison pour que cette formule ne prenne pas dans un contexte
arabe ou musulman. Par ailleurs, il y a des impairs à éviter : par exemple
il faudrait peut-être faire en sorte que les élections municipales aient lieu
après les élections législatives. De telle manière qu’on ne peut pas constituer
des plates-formes pour pouvoir capturer le processus démocratique. Ces mesures
seraient utiles non seulement pour les groupes islamistes mais elles seraient
aussi valables pour prévenir la mainmise des fiefs de la culture de la drogue.
Enfin de manière générale, chaque pays présente des particularités et réclame
dès lors une approche différente. L’important est d’agir avant que ne se
compliquent les choses.

Je voudrais saisir cette occasion pour
vous présenter mes excuses. Il m’arrive de commettre des anglicismes et donc
des erreurs. Ce n’est pas à cause de la mondialisation culturelle. C’est parce
que cela fait sept ans que j’étudie ces processus en anglais. Soyez tolérants.

 

-       Javier Perez De Cuellar (ancien
secrétaire général de l’ONU) :
L’exposé du Prince a été tellement clair et complet que je ne poserais pas une
question. Mais je voudrais faire une réflexion. Il ne faut pas être trop
impatient en ce qui concerne le processus démocratique dans le monde islamique.
Il faut que la démocratisation vienne la main dans la main avec le
développement économique. Alors tant qu’il n’y a pas de développement
économique, tant que les pays nantis ne font pas l’effort pour accélérer ce
développement, il n’y aura pas de démocratie. Et pas seulement dans le monde
islamique. Je viens moi-même d’une région et d’un monde qui a tant d’affinités
avec le monde islamique et tout particulièrement avec le monde arabe. Pour des
raisons que nous connaissons tous très bien. De toute façon, il faut faire un
grand effort – et le Prince est d’accord avec moi et je le sens – du côté des
pays en voie de développement. Nous ne faisons pas un effort coordonné pour
obtenir que l’Afrique subsaharienne accède à un développement. Pourquoi alors,
voudrions-nous accélérer sa démocratisation sans fournir l’effort en faveur de
son développement. Les deux processus doivent évoluer de pair pour obtenir la
démocratisation dans le monde islamique.

 

-       Thierry de Montbrial, directeur de
IFRI (Institut Français des Relations Internationales) : Je partage le point de vue de M. Perez
De Cuellar. Je pense que Son Altesse aussi.

 

·        
S.A. le Prince
Moulay Hicham :
Pas tout à fait. Dans les années 80, il y a eu un grand débat autour du modèle
asiatique. D’aucuns soutenaient que ce modèle étant capable de créer une
croissance économique accélérée allait faciliter l’avènement de la démocratie.
Ce modèle a échoué bien qu’il s’appuie sur une pensée de droite et
néo-libérale. En Indonésie et en Malaisie, le modèle a subi un échec
retentissant. Pourquoi ? Les mêmes causes produisent les mêmes effets. Un
Etat fort et autoritaire génère les mêmes dérapages : Clientélisme,
népotisme, passe-droits … des mécanismes sont ainsi créés qui menacent la
croissance économique et hypothèquent durablement le développement. Cette
réflexion, vous la retrouverez partagée par les économistes qui répugnent de
s’aventurer en politique.

A mon avis, le meilleur chemin qui
mène à la réussite économique, c’est un système politique transparent et une
société civile vibrante et agissante dans laquelle des groupes vont rivaliser
avec des programmes politiques qu’ils soumettent à l’appréciation du peuple.
Celui-ci rend son verdict par les urnes. A chacun alors de s’y soumettre. C’est
ainsi que s’installe l’alternance au pouvoir. Cependant, il est vrai que
lorsque le développement économique atteint un certain degré, la transition
démocratique et plus facile à accomplir. Mais il convient toujours de garder à
l’esprit cette nuance.

 

-       Le modérateur de la conférence : La façon de réconcilier nos points de
vue : quelles sont les facteurs qui permettent l’éclosion d’une société
civile remplissant les conditions que vous citez ? Le désastre russe
prouve qu’on ne peut pas le faire du jour au lendemain.

 

·        
Prince Moulay
Hicham : Il n’a
jamais été question de le faire du jour au lendemain. S’agissant du cas de la Russie, c’est un problème qui a trait au capitalisme. Ce pays ne disposait pas d’un tissu
économique capitaliste pouvant absorber les privatisations. Nous avons alors
assisté à l’éclosion d’un Etat-gangster, un Etat hors-la-loi qui a détourné le
patrimoine public à des fins privées et par la même occasion a fait dérailler
la transition démocratique. Cet argument peut très bien être retourné.

 

-       Un citoyen marocain (parmi
l’assistance) : Altesse,
je voudrais vous dire tout le plaisir et tout l’honneur que j’ai de venir vous
écouter et pour cela je voudrais remercier l’IFRI de m’avoir invité. J’ai eu
déjà l’occasion de vous lire notamment dans deux textes que vous aviez
consacrés aux mêmes problèmes. Ces textes ont révélé à la fois votre générosité
naturelle, votre audace et le caractère volontariste de votre vision.

Avant de poser ma question, je
voudrais au préalable dire ceci : je suis tout à fait d’accord avec M.
Perez De Cuellar, étant entendu que la totalité des pays en Amérique latine
avaient adopté la démocratie dès le 19ème siècle. Seulement il était
plus difficile à ces pays de stabiliser la démocratie et d’en faire profiter,
en les faisant participer, l’ensemble des citoyens que de la proclamer. Alors,
je me pose la question : Ne pensez-vous pas Altesse, au regard de
l’histoire et de ses enseignements qu’une relative personnalisation du pouvoir
est une nécessité historique pour les pays sous-développés. J’entends par
personnalisation du pouvoir, l’exercice d’une autorité sans qu’elle soit
totalitaire. 

Seconde question : Je m’intéresse
à la vie politique depuis 1954 et je n’ai jamais entendu autant parler des
droits de l’homme et de la démocratie que de nos jours. Pourtant, les mêmes
forces économiques et politiques qui demandent, souvent dans la précipitation,
qu’on instaure la démocratie dans les pays en développement, exercent des
pressions considérables sur ces mêmes Etats pour les amener à imiter leur
modèle. Comment, dès lors, est-il possible de faire valoir les impératifs de la
souveraineté du peuple lorsque vous êtes l’objet de pareilles pressions ?

 

·        
Prince Moulay
Hicham : Je vous
remercie pour les paroles aimables à mon égard. J’en suis honoré. Merci.

En ce qui concerne la personnalisation
du pouvoir dans un contexte de transition démocratique, il faut souligner au
préalable que tout système politique ouvert s’expose et devient vulnérable. En
même temps ce même système qui s’ouvre et dont l’exécutif tente de tout
contrôler, il court des risques de régression. Il faut savoir, dans le contexte
d’une transition démocratique, concilier entre les deux approches. S’agissant
de l’Amérique latine que vous évoquiez tout à l’heure, son parcours est fort
différent du monde arabe. La démocratie dans ce continent a été au XXème
siècle un processus de restauration. Chez nous, il n’y a pas eu de précédents démocratiques.
Le processus est nouveau. En Amérique latine, il y a eu une accumulation de la
conscience démocratique. Au Chili ou ailleurs, la population garde en mémoire
ce que c’était la démocratie avant Pinochet. Leurs parents s’étaient
familiarisés avec les pratiques démocratiques. Les luttes engagées se faisaient
pour un retour à l’état initial. Les gens savaient où ils allaient. Notre cas
est différent. Notre quête démocratique ne suit pas le même cheminement et ne
dispose pas de précédents historiques. Les choses se compliquent lorsque nous
sommes exposés à toutes sortes de débats et d’idées généralement erronés. En ce
qui concerne l’exacerbation de la souveraineté dans un contexte de transition
démocratique, elle présente un énorme problème en raison de la situation
inconfortable dans laquelle se trouve l’Etat-nation dont l’action se trouve
diluée dans diverses pressions. D’une part l’Etat doit faire face à une
situation économique très difficile en composant avec les pressions, en amont
du système international et de l’architecture qui est celle de son capital. Et
d’autre part l’Etat se trouve  confronté, en aval, aux attentes et aux
revendications politiques et économiques du peuple.

C’est un contexte totalement différent
de ce qui prévalait dans les années 70 ou 80. A l’époque, les transitions avaient, elles-mêmes, créé les problèmes économiques. Parce qu’il y a toujours en
pareilles situations des attentes à satisfaire, des déficits sociaux à combler.
Alors que la productivité prend aussi, en période de transition, une tendance
baissière.

Seulement, le contexte des années
70/80, les pays pouvaient encore prendre des crédits et bénéficier d’une
certaine aide internationale. Ce qui permettait d’enclencher une transition
démocratique, de la mener à son terme et faire redémarrer ensuite la machine
économique. De nos jours ce schéma n’est plus possible. Il n’est plus dans les
moyens apprêtés par l’environnement local et international la possibilité de
reproduire un tel processus. Dès le commencement d’une transition celle-ci ne
peut contourner les privatisations qu’impose la restructuration économique. On
ne peut plus tenir devant l’ampleur des mouvements sociaux, un discours
apaisant et moralisateur en appelant au calme et en mettant en garde contre les
dérapages. Tout cela est révolu. Le monde a bien changé et il faut le prendre
comme tel. Il faut composer avec la mondialisation. Je n’ai rien contre la
mondialisation. C’est une direction irréversible prise par l’humanité. Il y a
aussi le problème de plus en plus difficile de l’hégémonie de la technologie.
Je pense que cette mondialisation doit être au service de l’humanité et non le
contraire.

Les regroupements régionaux sont très
importants, ils permettent de compenser les faiblesses de l’Etat-nation dans le
cadre de cette mondialisation qui déforme la citoyenneté. Mais il se crée, sous
nos yeux, à Seattle, une autre forme de mondialisation. Ce qui se passe
actuellement à Seattle n’est pas une kermesse ou une foire dans la rue. C’est
une mondialisation venant du bas. Mais le problème avec elle, c’est qu’elle
prendra du temps avant qu’elle ne puisse se matérialiser pour donner naissance
à un nouveau contrat social. 

Le regroupement régional est à même de
fournir à l’Etat-nation un bouclier derrière lequel il peut se prémunir pour
mieux négocier, dans ce champ de bataille de la mondialisation, avec les forces
du capital. En regroupant leurs forces, les Etas-nations peuvent se créer une
ligne de défense économique pour mieux amortir le choc économique, qui risque
de faire des dégâts lorsque vous êtes dans un contexte de transition.

Je pense enfin que la mondialisation
est pour beaucoup dans l’exacerbation ethnique. En touchant l’Etat, elle touche
le site dans lequel est logée la nation qui détermine le système identitaire
collectif. Ce système étant mis en difficulté ne réussit plus à maîtriser les
gens qui s’y identifient. Ces derniers se mettent alors à assumer d’autres
identités : l’identité européenne par exemple ou l’identité d’être
intégriste musulman.

 

-       Thierry de Montbrial : Le nombre de personnes qui souhaitent
poser des questions dépasse largement le temps qui nous est imparti ce soir,
c’est pourquoi je vais limiter le nombre d’intervenants et je donne tout de
suite la parole à Leïla Chahed.

 

-       Leïla Chahed (Représentante de
l’Autorité palestinienne à Paris) : Merci Moulay Hicham pour la stimulation que vous avez
suscité en nous, surtout pour le courage avec lequel vous le faites. Cela nous
réchauffe le cœur pour la génération à venir. Ce qui m’a le plus impressionné
dans votre exposé, c’est votre vision dynamique des choses. Une dynamique dans
le temps et dans l’espace. Je souligne en particulier que vous avez, justement,
dans la dimension dynamique de l’espace, affirmé que cette démocratisation
n’est pas seulement dépendante de l’évolution de nos sociétés du Sud, mais du
genre de coopération que nos partenaires régionaux vont adopter dans leurs
relations avec nous.

Ma question : Est-ce que vous
avez un réel sentiment, en se plaçant dans la vision de Barcelone, qu’il existe
une réelle écoute au niveau de la réflexion sur le partenariat
euro-méditerranéen ?

 

·        
Prince Moulay
Hicham : Dans le
cadre du processus de Barcelone, les deux camps présentent des déficiences. Je
pense que l’Europe ne fait pas assez pour nous comprendre et de notre côté,
nous sommes peu convaincants. Or, l’aire méditerranéenne se prête à développer
un modèle de partenariat. L’espace est propice pour un partenariat croisé. Le
problème du côté européen, c’est qu’il ne saisit pas la nécessité de gérer les
rapports avec un Maghreb désuni : Maroc, Algérie, Tunisie, Libye. 

De notre côté, nous préférons pour
l’instant négocier séparément. A l’image de nos relations ponctuées de
dissensions et de malentendus.

Il serait plus avantageux pour
l’Europe de nous gérer en tant que groupe qui présente d’ailleurs des
complémentarités économiquement performantes. C’est le cas de l’Algérie et la Libye qui ont des ressources que le Maroc n’en a pas. Il y a de quoi monter des partenaires
fiables. L’Europe gagnerait en leadership mondial si elle réussit à nous aider
pour nous mettre sur les rails. En attendant, les Européens doivent apprendre à
nous écouter et à revoir cette fermeture de frontières qui n’arrange pas les
choses. Car même si nous maîtrisions notre croissance démographique, nous
continuerons pendant quinze ans à accueillir de nouveaux candidats sur le
marché de l’emploi. Pour lesquels il faut avoir des débouchés. L’immigration
maghrébine sera encore nécessaire pour l’Europe. Cela peut engendrer des réactions
racistes, mais à la longue, on aura créé une locomotive. Il y a aussi six
millions de Maghrébins qui vivent en Europe avec lesquels on pourrait faire la
jonction. On pourrait avoir un Monsieur Europe.

En Palestine, vous avez un
représentant de l’Europe qui est M. Moratinoir, pourquoi pas M. Xavier Solana
ou quelqu’un d’autre pour le Maghreb ? Une sorte de guichet unique pour
traiter avec célérité et pour faire avancer le processus.

 

-       Jamal Berraoui : Nous avons eu droit à un discours et
une conférence très intéressants. Apparemment, pour vous, Altesse, en dehors du
référentiel religieux il n’y a pas de salut. Or, on peut inverser la
problématique : depuis cinquante ans le monde arabo-musulman est en bute à
sa relation avec la modernité, justement parce qu’il n’a pas pu se départir de
ce problème. Est-ce que travailler pour aller vers la voie de la sécularisation
n’est pas le meilleur moyen pour avancer même avec toutes les difficultés qu’on
peut imaginer ?

Deuxième question qui est en
rapport : Est-ce que vous ne pensez pas que le problème aussi du retard de
la démocratie est un problème de pensée politique, puisque la pensée politique
dans ces pays a été façonnée par la Salafia comme réaction contre la
colonisation. Cela n’a pas permis d’avoir des pensées issues du mouvement
ouvrier ou issues des mouvements libéraux. C’est pour cela que nous avons
toujours les mêmes blocages et la très mauvaise qualité de nos hommes
politiques ?

 

-       Une étudiante marocaine : Que pensez-vous des cent jours de
votre cousin, S.M. le Roi Mohamed VI ?

 

-       Un citoyen marocain : Etes-vous là, Altesse, à l’IFRI en
tant qu’observateur ou acteur ? Est-ce que la modernité politique ne
permet pas aux islamistes de militer au grand jour. Et je ne suis pas d’accord
avec Berraoui. Il ne faut pas qu’il y ait sécularisation en Islam. En Occident,
la démocratisation s’est faite selon le triptyque
laïcité-rationalité-démocratie. La modernité se pose en d’autres termes dans le
monde arabe. Cela revient à poser la question de l’utilité de la démocratie et
donc enfin de compte la question de la modernité. Ceci d’une part. D’autre
part, je vous trouve trop optimiste et peut-être pas assez cynique envers
l’Union européenne et la mondialisation. Car s’agissant du libre-échange et des
accords conclus, notamment par le Maroc avec l’U.E., l’économie marocaine, pas
plus que celle des pays arabes, ne sera pas tout à fait prête dans dix ans pour
subir le choc de la zone de libre-échange. Non sans raison, le parcours
économique de l’Occident est exemplaire à cet égard puisqu’il s’est développé
autour du concept protectionniste. Cela se passait, alors qu’il n’y avait pas
de concurrents internationaux.

 

·        
Prince Moulay
Hicham : La
mondialisation est là, on ne peut la récuser. Il convient de la gérer au mieux.
Quant à la démocratie et son rapport avec la modernité, il est clair qu’il ne
saurait y avoir de démocratie authentique sans modernité. Mais aller jusqu’à
greffer le modèle occidental de la sécularisation sur le modèle islamique me
paraît une simplification. Je perçois plutôt la laïcité dans le monde
arabo-musulman comme une accommodation de la modernité. On crée progressivement
des compromis et des structures pour favoriser l’accommodation et on dialogue
constamment.

D’ailleurs, l’histoire de la France ne peut être greffée ailleurs en Europe. Même le mot laïc n’existe pas dans le
dictionnaire anglo-saxon. Et séculier n’a pas la même traduction.

 

 

 

 

A suivre dans le prochain numéro
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Aujourd’hui, tout le monde sait que les nations musulmanes abordent une
nouvelle phase de leur évolution socio-politique. Tout le monde sait aussi
que cette nouvelle phase est difficile & définir.

Toutle monde sait, enfin, que les citoyens comme les gouvernants ont peu
de prise sur la situation actuelle, et quiils ont du mal a définir les modeles
dequilibre socio-politique pour le futur.
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